
 

A Montreuil, le 14 février 2019 

 

M. Jean-Yves LE DRIAN 

Ministre de l’Europe et des affaires 

étrangères 

37, Quai d’Orsay 

75007 Paris 

 

Copie par mail à : secretariat.ministre@diplomatie.gouv.fr 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Nous tenons à vous alerter sur la situation extrêmement grave de l’usine Arjowiggins de 

Crèvecœur, en Seine-et-Marne, ainsi que de ses services supports en Isère. 

Ce fleuron de l’industrie papetière française a été placé en liquidation le 16 janvier 2019, alors 

que, vendue en 2018 au groupe Blue Motion Technologies, elle devait, dès ce début d’année, 

bénéficier d’une forte somme d’argent encore due par le cédant, le groupe Sequana, détenu en 

partie par la BPI (qui a injecté 30 millions d’euros en 2018). 

Comme vous le savez, la politique de ce groupe est de fermer les usines et non de les céder. 

Concernant la poursuite de l’activité industrielle papetière, le groupe Sequana fait obstacle 

continuellement à toute reprise, et la nomination d’administrateurs judiciaires liquidateurs ne 

nous rassure pas. 

Le cœur d’activité de cette industrie est le papier sécurisé pour la monnaie, les passeports, visas, 

cartes grises, chèques de banque etc. De très nombreux pays s’approvisionnent auprès de ce 

fournisseur, par le biais d’un contrat direct ou par l’intermédiaire de l’État français, lui-même 

client. 

Trouver rapidement un autre fournisseur aussi performant, doté d’une telle expertise, relève de la 

gageure. 

Si l’entreprise ferme définitivement, il est impossible de prévoir le devenir des produits stockés, 

dans l’hypothèse d’une reprise par un industriel peu scrupuleux. 



 

Votre responsabilité est engagée, tout comme celle de l’ensemble de l’État français, car dans le 

contexte de relations internationales sensibles, la multiplication des activités mondiales de cette 

usine et surtout sa détention de produits étrangers, peuvent avoir des conséquences importantes. 

La FILPAC-CGT a été contactée par plusieurs pays afin de clarifier la situation, et nous 

observons qu’une certaine méfiance s’installe envers l’État français. 

Nous tenons donc à vous informer de ce que dans ces conditions, le climat s’assombrit 

rapidement et nous vous demandons de faire tout ce qui est en votre pouvoir pour trouver la 

solution la plus favorable pour tous, en contribuant au développement économique et industriel 

de ce site, et surtout au développement du commerce international. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, nos salutations distinguées. 

 

 

Patrick Bauret 

Secrétaire général 

FILPAC CGT 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie aux ambassades concernées  
Copie au Ministre de l’Economie et des finances M. Bruno LE MAIRE 


